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REPuBLIQuE  FRANC  AISE
DEPARTEMENT  DES BOLICHES  DU RHONE

ARRONDISSEMENT  D'AIX-EN-PROVENCE

COMMuNE  DE GARDANNE

DELIBERATION  2024-25

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

DU CENTRE  COMMUNAL  D'ACTION  SOCIALE

L'an  deux  mille  vingt-quatre  le dix-neuf  décembre

Le Conseil  d'Administration  du C.C.A.S.  s'est réuni dans la salle ordinaire  de ses séances
sous  la présidence  de : Monsieur  Hervé  GRANIER

Membres  Présents  : (12)

- Monsieur  Hervé  GRANIER

- Madame  Noura  ARAB

- Monsieur  Antonio  MUJICA

- Madame  Danielle  CHABAUD

- Madame  Sophie  CUCCHI-GILAS

- Madame  Maryse  BLANGERO

- Madame  Samia  GAMECHE

- Madame  Marie-Christine  RICHARD

- Madame  Renée  GAUVIN

- Madame  Angélique  DAIZE

- Madame  Aline  VANNUCCI

- Monsieur  Manuel  GARRIDO

Membre(s)  absent(s)  excusé(s)  avec  pouvoir  : (2)

- Madame  Valérie  SANNA  à Monsieur  Antonio  MUJICA

- Madame  Magali  SCELLES  à Madame  Noura  ARAB

Membre(s)  absent(s)  excusé(s)  sans  pouvoir  : (3)

- Madame  Eliane  DUFOUR

- Monsieur  Christian  LELOUP

- Monsieur  Claude  NICOLAS

Membre(s)  absent(s)  non  excusé(s)  : (O)

:14 :12 : 2 Abstentions  : 0

: ORGANISATION  DU  SERVICE  MINIMUM  EN  CAS  DE  GREVE

Monsieur  Le Président  expose  au Conseil  :

Dans  le but  d'assurer  la continuité  du servïce  public,  la loi de Transformation  de la Fonction

Publique  du 6 août  2019  a complété  l'encadrement  du droit  de  grève.

En effet,  quel  que  soit  le seuil  démographique  de la collectivité  ou de l'établissement  public,

l'autorité  territoriale  et les organisations  syndicales  disposant  d'au  moins  un siège  dans  les

instances  consultatives  de la collectivité  (CAP,  CCP,  CST)  peuvent  engager  des  négociations

en vue  d'un  accord  visant  à assurer  la continuité  dans  certains  services  publics  (assurant  la

salubrité  publique,  ou répondant  aux  besoins  essentiels  des  usagers)  :

La collecte  et  le traitement  des  déchets  ménagers,

Le transport  public  des  personnes,

L'aide  aux  personnes  âgées  et  handicapées,

L'accueil  des  enfants  de  moins  de 3 ans,

L'accueil  périscolaire,

La restauration  collective  et  scolaire.
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Dans  le but d'assurer  la continuité  dans  le service  public  plus  largement,  la jurisprudence  du

Conseil  d'Etat  no390031  du 6 juillet  2007  prévoit  qu'il  est possible  d'encadrer  le droit  e grève

dans  les autres  services  que  ceux  mentionnés  ci-dessus,  à la condition  que  cet encadrement

soit  préalablement  prévu  par  la collectivité,  par  un accord  par  exemple.

La règlementation  prévoit  que  cet  accord  doit  :

I  Déterminer  les  fonctions  et  le  nombre  d'agents  indispensables  pour  leur

maintien,

I  Etablir  les  conditions  dans  lesquelles  l'organisation  du  travail  sera  adaptée,

I  Préciser  les  affectations  des  agents  présents.

Si à l'issue  d'une  période  maximale  de 12 mois,  les négociations  aboutissent,  une  délibération

viendra  approuver  le protocole  d'accord  signé,  après  avis  du CST.

A défaut  d'accord  dans  les 12 mois  qui suivent  le début  des négociations,  une  délibération  de

l'organe  délibérant  peut  intervenir  pour  déterminer  les services,  les fonctions  et le nombre

d'agents  indispensables,  après  avis  du CST.

Les né.gociations  ont été engagées  le 12 juillet  2023  et n'ont  pas pu aboutir  à un accord

négocié,  ainsi,  le projet  d'accord  a été soumis  à l'avis  préalable  du CST  lors des  séances  des

22 novembre  2024  et 02 décembre  2024.

Il appartient  donc  au Conseil  d'Administration,  de déterminer  par  délibération,  l'organisation  du

service  minimum  en cas de grève  pour  les services  publics  précités.

Vu le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,

Vu le Code  Général  de la Fonction  Publique,  notamment  ses articles  L.114-1  à L.114-2  et

L. 11 4-7  à L. 114-10,

Vu le Code  du Travail,  notamment  ses  articles  L.2512-1  à L.2512-5,

Vu la consultation  du Comité Social Territorial  lors des séances  des  22 novembre  2024  et 02

décembre  2024.

Le Conseil  d'Administration  :

Après  avoir  entendu  l'exposé  de son Président  :

DECIDE

ARTICLE I : De fixer les modalités d'organisation  du service minimum  conformément  au

document  ci-annexé.

ARTICLE 2 : D'autoriser Monsieur  le Président  à signer  tout acte  nécessaire  à son

application.

Trttnsmis eîi.';/Prt;j'ecture  le :.2?û1.S.'>î.l.202A

Reçîi en S/Préjechire le ;.26J.'!1.2-.j.2iO24

Le Président  du CCAS

Hervé  GRANIER
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